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G U I D E D E L E C T U R E 

- RESTITUTIO IN INTEGRUM . DEMANDE EURO-PCT ** 
. FAUTE DU MANDATAIRE *** 

- TAXE DE DESIGNATION - DELAI -- PROROGATION (règle 85 bis) 
. DEMANDE EURO-PCT ** 



I - LES FAITS 

- 3 octobre 1977 

- 2 octobre 1978 

- 5 avril 1979 

- 31 mai 1979 

- 5 juillet 1979 

- 1 4 août 1979 

- 3 octobre 1979 

- 30 novembre 1979 

- 19 décembre 1979 

- 23 janvier 1980 

- 30 janvier 1980 

- 8 février 1980 

- 29 décembre 1980 

- 7 juillet 1981 

La société X dépose une demande de brevet français. 

La société X dépose, sous priorité française, une deman­
de internationale désignant la RFA, le Royaume Uni, le 
Luxembourg, la Suède et la Suisse. 

L'OMPI publie la demande et le rapport de recherche in­
ternationale . 

La taxe nationale est acquittée. 

Expiration du délai de 21 mois pour le paiement des ta­
xes de désignation (art. 22.1 du PCT + règle 104 ter. 1 
CBE) {*). 

La section de dépôt de l'OEB notifie à la société que 
sa demande est réputée retirée, sur la base de l'article 
69.1 (**) . 

Les taxes de désignation sont acquittées. 

La société requiert une nouvelle décision de l'OEB sur 
la base de l'article 69.2 (***). 

Entrée en vigueur de la décision du CA de l'OEB relative 
à la règle 85 bis (****). 

La section de dépôt maintient que la demande "est répu­
tée retirée". 

La société . paie la surtaxe de l'article 85 bis 
. demande l'application de la règle 85 bis. 

Expiration du délai moratoire de deux mois prévu par 
l'article 2 de la décision du CA du 30 novembre 1979, 

La société forme, sur la base de la règle 85 bis, un 
recours en annulation de la décision du 19 décembre 1979. 

La société forme, sur la base de l'article 122 ,une re­
quête en restitutio in integrum et la joint à son recours 
du 8 février 1980. 

La chambre de recours juridique : . rejette la requête 
en restitutio in inte-
grim 

. annule la décision 
du 19 décembre 1979. 

ronv, de Munich, règle 104 ter.1 :.."Les taxes de désignation prévues à l'article 79 
§ 2 . . . sont acquittées dans le mois qui suit l'expiration du délai fixé à l'article 
22 § 1... du Traité de coopération." 
Traité de Washington.art. 22.1 : "Le déposant remet à chaque office désigné une copie 
de la demande internationale... et lui paie (le cas échéant) la taxe nationale.au plu£ 
tard à l'expiration d'un délai de 20 mois à compter de la date de priorité." 

http://nationale.au


II - LE DROIT 

1 e r Problème : Restitutio in integrum - Art. 122 

A propos de la mise en oeuvre de l'article 1 2 2 , deux questions se posaient à 
la Chambre de recours : 

- La première question concernait "l'applicabilité" de l'article 122 CBE et 
de la restitutio in integrum aux demandes euro-PCT. La Chambre répond affirmativement : 

"En tous eas, la Chambre estime que les dispositions 
relatives à la restitutio in integrum (art. 122 CBE)... 
entrent dans le cadre de prévisions de l'article 
48.2 a du PCT lorsque les conditions correspondantes 
sont remplies. " 

- La Chambre de recours doit, alors, se préoccuper de 1'"application" de l'ar­
ticle 122 ainsi rédigé : 

"Le demandeur ou le titulaire d'un brevet européen qui, 
bien qu 'ayant fait preuve de toute la vigilance néces­
sitée par les circonstances n 'a pas été en mesure d'ob­
server un délai à l'égard de l'OEB est, sur requête, 
rétabli dans ses droits si l'empêchement a pour consé­
quence directe, en vertu des dispositions de la pré­
sente convention, le re^et de la demande de brevet eu­
ropéen ou d'une requête, le fait que la demande de 
brevet européen est réputée retirée, la révocation du 
brevet européen, la perte de toute autre droit ou celle 
d'un moyen de recours. " 

** Çonv. de Munich, règle 6 9 . 1 : "Si l'OEB constate que la perte d'un droit, quelqu'il 
soit, découle de la convention sans qu'une décision de rejet de la demande de brevet 
européen, qu'une décision de délivrance, de révocation ou de maintien du brevet euro­
péen ou qu'une décision concernant une mesure d'instruction ait été prise, il le no­
tifie à la personne intéressée, conformément aux dispositions de l'article 1 1 9 . " 

*** Çonv. de Munich,art. 6 9 . 2 : "Si la personne intéressée estime que les conclusions de 
l'OEB ne sont pas fondées, elle peut, dans un délai de deux mois à compter de la noti­
fication visée au § 1, requérir une décision en l'espèce de l'OEB. Une telle décision 
n'est prise que dans le cas où l'OEB ne partage pas le point de vue du requérant; dans 
le cas contraire, l'OEB en avise le requérant." 

**** Conv. de Munich, règle 85 bis : "Si la taxe de dépôt, la taxe de recherche ou une taxe 
de désignation n'est pas acquittée dans les délais fixés à l'article 78 § 2 , à l'arti­
cle 79 § 2 , à la règle 15 § 2 ou à la règle 25 § 3 , elle peut être acquittée dans un 
délai supplémentaire de deux mois à compter de l'expiration du délai moyennant verse­
ment d'une surtaxe dans ce délai supplémentaire." 
Décision du CA de l'OEB du 30 novembre 1979 relative à l'insertion d'une règle 85 bis, 
art. 2 : "dans tous les cas où la constatation de la perte d'un droit n'est pas encore 
devenue définitive à la date d'entrée en vigueur de la présente décision, la règle 
85 bis du règlement d'exécution est applicable, le délai supplémentaire prévu dans 
cette règle commençant à courir à cette date" (JO OEB 1 9 7 9 . 4 5 1 ) . 



А ­ LEJROBLEME 

1 °) Prêtent­ions 

a) Le requérant (la société X) 

prétend que le demandeur peut obtenir la restitutio in integrum au cas de fau­
te de son mandataire. 

b) L'OEB (Section de dépôt) 

prétend que le demandeur ne peut pas obtenir la restitutio in integrim en cas 
de faute de son mandataire. 

2°) Enoncé du problème 

Le demandeur peut­il obtenir la restitutio in integrum en cas de faute de son 
mandataire ? 

В ­ LAJOLUTION 

1 °) Enoncé de la solution 

"Lors de la conférence diplomatique de Munich de 1973, 
il a été constaté... que si un demandeur était repré­
senté par un mandataire, ce dernier aussi devait avoir 
fait preuve de toute la vigilance nécessitée par les 
circonstances... Cette interprétation apparaît exacte... 
Afin que l'objectif de l'article 122.1 de la CBE soit 
atteint, il est nécessaire que le mandataire qui a re­
cours à de tels auxiliaires fasse preuve de ­la vigi­
lance prévue par cette disposition. Il convient, donc, 
en principe, qu'il choisisse pour ce travail une per­
sonne qualifiée, qu'il la mette au courant de ces tâ­
ches et qu'il contrôle l'exécution du travail dans 
une mesure raisonnable. 
Dans le cas présent, le mandataire agréé a donné à la 
directrice de son cabinet, dont la chambre ne met en 
doute ni la conscience professionnelle ni la compé­
tence, la consigne générale de régler, dans les dé­
lais, toutes les taxes venant à échéance. Ainsi ont 
été confiées à une empiloyée des tâches afin qu 'elle 
les régie elle­même et débordant le cadre de travaux 
courants, d'autant plus qu'il s'agissait de l'inter­
prétation complexe de deux conventions internationa­
les récentes. Le mandataire agréé ne peut donc pas 
faire valoir, afin d'éviter la perte d'un droit, 
qu'il a fait preuve de toute la vigilance nécessi­
tée par les circonstances. La requérante ne peut 
donc pas être rétablie dans ses droits. 

2°) Commentaire de la solution 

La décision étudiée est d'une grande importance pratique dans la mesure où elle 
fait supporter par le demandeur du brevet européen les conséquences des fautes commises 
par son mandataire. Le texte même de l'article 122 n'imposait pas cette solution puisque 
c'est du seul demandeur qu'il requiert "toute la vigilance nécessitée par les circonstan­
ces" et que l'on aurait pu parfaitement admettre que le demandeur a fait preuve de l'at­
tention requise dès lors qu'il a eu recours à un mandataire parfaitement expérimenté. 
Une solution autre a été retenue par la chambre de recours; il faut désormais l'admettre 
et considérer que l'application d'un principe discutable a été faite de façon correcte 
dans l'espèce considérée. 



Le demandeur français devra être sensible à la différence existant entre les 
conditions de la restitutio in integrum effectivement retenues dans la procédure françai­
se par l'interprétation jurisprudentielle de l'article 20 bis et les conditions retenues 
par la procédure européenne à raison de la présente interprétation "jurisprudentielle" 
de l'article 122. En droit français des articles 20 bis et 48 § 2 le demandeur obtien­
dra la restitutio in integrum dès lors qu'il n'y aura eu faute ni de sa part ni de ses 
employés. En droit européen de l'article 122, le demandeur n'obtiendra réparation que 
dans la mesure où il n'y a eu faute ni de sa part, ni de son mandataire; demeure le cas 
des fautes commises par les employés du demandeur; il semble que l'OEB ne distingue pas 
selon que le préposé du demandeur est employé ou mandataire indépendant. 

S'agissant de la faute de l'employé du mandataire, elle est indifférente dans 
le système français où le demandeur bénéficie d'une excuse légitime dès lors qu'il a con­
venablement choisi son mandataire; elle est importante en droit européen lorsaue la faute 

de l'employé ne révèle pas la faute de son employeur, le mandataire; en ce cas, demandeur 
et mandataire pouvant établir leur vigilance, la restitutio in integrum pourra jouer. 

2ème Problème : Application de la règle 85 bis 

A ­ LE^PROBLEME 

1 °) Prétentions 

a) Le requérant (Société X) 

prétend que la"décision du CA de l'OEB du 30 novembre 1979 relative à l'inser­
tion d'une règle 85 bis" est applicable aux demandes euro­PCT. 

b) L'OEB (Section de dépôt) 

prétend que la "décision du CA de l'OEB du 30 novembre 1979 relative à l'inser­
tion d'une règle 85"bis n'est pas applicable aux demandes euro­PCT. 

2°) Enoncé du problème 

La"décision du CA de l'OEB du 30 novembre 1979 relative à l'insertion d'une rè­
gle 85 bis" est­elle applicable aux demandes euro­PCT ? 

В ­ LA__SqLUTION 

1 °) Enoncé de la solution 

"Le fait que les déposants des demandes PCT aient de ce 
fait à leur disposition un moyen juridique que n 'ont 
pas dans des cas analogues les titulaires de demandes 
seulement européennes, à savoir la restitutio in inte­
grum selon l'article 122 de la CBE, n'est pas un motif 
pour les priver du bénéfice de la règle 85 bis de la 
CBE. 
Dans le cas d'espèce, la requérante a acquitté, le Ъ 
octobre 1979, les taxes de désignation et, le 23 jan­
vier 1980, la surtaxe fixée par le point 3 ter de l 'ar­
ticle 2 du règlement relatif aux taxes, conformément à 
la décision du Conseil d'administration du 30 novem­
bre 1979. 
Par conséquent, toutes les conditions requises pour 
l'application de la règle 85 bis de la CBE ont été 
remplies. Il en résulte que la décision de la section 
de dépôt doit être annulée. " 



2°) Commentaire de la solution 

La solution retenue par la chambre de recours juridique paraît satisfaisante 
en droit et opportune en fait dans la mesure où elle évite une distinction supplémentai­
re entre les demandes européennes et les demandes euro-PCT. Une fois tranché le principe 
de l'applicabilité de la règle 85 bis aux demandes euro-PCT, l'application de cette rè­
gle était aisée : 
- le paiement . des taxes de désignation était intervenu le 3 octobre 1979 

. de la surtaxe était intervenu le 23 janvier 1980 
alors que le moratoire pour le paiement des taxes de désignation prévu par l'article 2 
de la décision du CA expirait le 30 janvier 1 9 8 0 . La chambre de recours a pu sans difficul­
té estimer que "toutes les conditions requises pour l'application de la règle 85 bis de 
la CBE ont été remplies" et conclure : "il en résulte que la décision de la section de 
dépôt doit être annulée." 



DECISIONS DES CHAMBRES 
DE RECOURS 

Décision de la chambre de 
recours juridique du 7 juillet 
1981 
J 05/80 
Article 122; règles 85 bis, 104 ter (1) 
de la CBE; 
Article 48(2)(a) du PCT 

"Restitutio m integrum": "Vigilance 
du mandataire agréé"; 'Vigilance des 
auxiliaires du mandataire agréé" — 
"tnobservetion des délais relative­
ment aux demandes euro-PCT" 

Sommaire 
I. Lorsqu'il Y a eu refjrésentation du de­
mandeur par un mandataire agréé, il ne 
peut être fait droit à une demande de 
restitutio in integrum que si le manda­
taire lui-même a fait preuve de la vigi­
lance exigée du demandeur ou du titu­
laire du brevet par l'article 12211) de la 
CBE. 

II. Si le mandataire a confié à un auxi­
liaire dus travaux courants, comme par 
exemple la frappe de documents dictés, 
l'expédition du courrier la prise en note 
de délais, lus mêmes e.Ki^/t'nces rigoureuses 
de vigilance attendues du demandeur 
ou de son mandataire ne le sont pas de 
l'auxiliaire de ce dernier. 

III. Un comportement lautif de l'auxiliaire 
au cours de l'exécution des travaux 
courants n'est pas imputable au manda­
taire, à la condition toutefois que celui-
ci ait lui-même fait preuve de la vigilance 
nécessaire dans ses rapports avec un 
auxiliaire. Il lui incombe, à cet égard, de 
choisir une personne qualifiée pour 
cette fonction, de la mettre au courant 
des tâches à accomplir et de surveiller 

dans une mesure raisonnable leur exécu­
tion. 

IV. Si une tâche qui incomberait nor­
malement au mandataire en raison de 
Su tiiiiiiîiiriiiiun pinli^s'iionni'iii' luniina 
fhll ( ' « t ' /N / i /p i ultrilil>y.,l„in (/»".' IllIS l>t 
COnvi'nlllIns ''s7 I iiiiliri' p,ir lui ,( ///I 
Jwi/iiiirr, le ;'!,iin/,ii.iirn ne s.iurait l.iirn 
v.iiiur lia il .1 Ij'i t'.-it\,'i' nnitt' l.i viqi-
lancu npi t'ssilr,' p ir ciri:onsl,ini:i:.i. 

V. L article •li>i2H.i, un PCT doit tUre 
intrrprétt' exiorsivtfnii'rr. Il en rer.uile 
que tout au moins les .irtic/es 121 et 
122, de même que la règle 35bis do la 
CBE, sont applicables aux demandes 
internationales lors de leur passage <J la 
phase régionale. 

Exposé des faits et conclusions 
I. Le 2 octobre 1978, la requérante 
a déposé la demande internationale 
PCT/FR78/'00026 revendiquant la priorité 
de sa demande de brevet national 
déposée en France le 3 octobre 1977 
et indiquant la République fédérale 
d'Allemagne, le Royaume-Uni, le Luxem­
bourg, la Suéde et la Suisse (brevets 
européens) comme Etats désignés. 

II. Le Bureau international de l'Organisa­
tion mondiale de la propriété intel­
lectuelle a publié ladite demande inter­
nationale, avec en annexe le rapport de 
recherche internationale, le 5 avril 
1979 Le délai pour lo paioment do la 
taxe nationale et des taxtjs do d é s K j n a -
tion expirait dés lors le 5 juillet 1979 
lart. 22(11(3) du PCT, régie 104 ter (1) 
de la CBE). 

m. La taxe nationale a été valablement 
acquittée le 31.mai 1979. alors que les 
taxes de désignation ne furent payées 
que le 3 octobre 1979 après que la sec­
tion de dépôt eut notifié à la requérante, 
par lettre du 14 août 1 9 7 9 , que la 
demande était réputée retirée. 
IV. Par décision du 19 décembre 1979, 
rendue sur demande de la requérante, la 
section de dépôt a constaté que la 
dem.inde de brevet européen était 
réputùo retiréo «n upplication de l'article 
79(2) et de l'article 1 50(2) de la CBE. les 
taxes de désignation n'ayant pas otó 
payées en temps utile. 

V. Le 23 janvier 1980, la requérante a 
invoqué la règle 85 bis de la CBE, en 
faisant valoir que cette nouvelle règle 
était applicable dans ce cas. Le paie­
ment do la surtaxe prévue par la môme 
règle 85 bis de la CBE a été effectué en 
temps utile. 

VI. Le 8 février 1980, la requérante a 
formé un recours motivé contre la déci­
sion de la section de dépôt et a dûment 
acquitté la taxe de recours. Se référant à 
une information téléphonique de la 
section de dépôt selon laquelle la régie 
85 bis de la CBE ne serait pas appli­
cable aux demandes euro-PCT, elle 
soutenait ce qui suit: 

a) lorsque, le 14 août 1979, l'Office 
européen des brevets avait informé la 
requérante que sa demande était 
réputée retirée, il était encore temps de 
requérir la restitutio in integrum. Le fait 
d'avoir invoqué la régie 69 au lieu de 
l'article 122 do la CBE était une erreur 
mineure et excusable, provoquée en 
outre par la fausse information donnée 
par l'Office européen des brevets; 

b) dans le délai prescrit, elle avait 
demandé l'application de la règle 85 bis 
de la CBE qui, selon elle, ne pouvait être 
refusée, les règles applicables à une 
demande européenne étant aussi appli­
cables à une demande euro-PCT; 
c) pour une autre demande de brevet 
européen, la même erreur avait pu être 
réparée en appliquant les dispositions de 
l'article 122 de la CBE. 
VII. Par lettre du 30 octobre 1980, la 
requérante a été informée par la 
chambre de recours juridique que, daris 
le cas d'espèce, une restitutio in 
integrum ne semblait pas être totale-

' ment exclue, mais qu II était nécessaire 
que les motifs substantiels indiqués dans 
le recours soient développés en détail 

VIII, Par lettre d u 29 décembre 1980. la 
requérante a sollicité expressément, en 
se référant à son recours d u 8 février 
1980, que celui-ci soit subsidiairement 
considéré comme une requête é h 
restitutio in integrum 

Il ressort de cette lettre et dune déclara­
tion écrite de la directrice administriitive 
du cabinet du mandataire a g n - é , que 
celui-ci lui avait donné instruction de 
payer toutes les taxos roquisos et qu'elle 
avait interprété lait icle 78 de la CBE 
comme signifiant que seule la t a x e de 
dépôt devait être réglée dans le délai 
d'un mois à compter du dépôt, lors du 
passage-à la phase nationale d'une 
demande PCT désignant l'Office 
européen des brevets. 

Motifs de la décision 
1. Le recours est conforme aux articles 
106 à 108 et à la règle 64 de la CBE; il 
est recevable. 
2. La requérante a fondé son recours sur 
deux moyens juridiques; la règle 35 bis 
de la CBE et la restitutio in integrum 
selon l'article 122 de la CBE. La chambre 
a examiné les deux possibilités, car la 
restitutio in integrum entraînerait moins 
de frais que l'application de la régie 85 
bis.If l laCBE, 

:J L,( Iti!)tituti0 In iM lOdf ' im anur:.''B«-
selon l'article 122(11 de id CSË. i,..e le 
demandeur n'a pas é t é e n m e s u r e 
d'observer un délai à l'égard de l'Office 
européen des brevets bien qu a y a n t fait 
preuve de toute la vigilance nécessitée 
par les circonstances. 

4. Lors de la Conférence diplomatique de 
Munich de 1973, il a é t é constaté, à 
l'occasion de la substitution du terme 
"force majeure " figurant dans le projet 
par l'expression "toute la vigilance 
nécessitée par les circonstances ", que, si 
un demandeur était représenté par un 
mandataire, ce dernier aussi devait avoir 
fait prouva de toutfl !a vigilsnco 
nétaîtsit^n vM InS ,-ift , instancos 
(ProCHS voibiiux dé Ici Oontèimn.i! (Iililo-
matique de Munich pour I institution 
d'un système européen de dolivrnnct- ue 
brev'.ns, publiés par lo ((ouvfîrnftmeiit de 
la Ropubliciue fédtît.ile d A l i i^'Hi ic jni ' n " 
574, 575, 577, 578 et M PR G j m v x e 
I, ch.ipitre II, n" 10, alinéa 2). Cstre inter­
prétation apparaît exncto. 

5, A cott t j Contérence, ia i i u n s t i o n a 
égaioment oto débattue de s.ivoir si la 
nég lu ience de r e m p l o y é d un 
marul .naire jyree, oui exucuio son 
travail habitui! i i"mont de ( . K o n sa t is -
faisjnto, pouv . i i t ètte excusée. 
A ce sujet, il convient tout o a b o r d de 
constater (lue certains travaux d impor­
tance secondaire q u i r e v i e n n e n t 
périodiquement, tels que par exemple la 
frappe de documents dictés, l'envoi de 
courrier et la prise en note de délais, ne 
sont généralement pas exécutés par le 
mandataire lui-même mais par ses 
employés. Cela correspond aux usages 
normaux dans la vie économique et pro­
fessionnelle. 
Lors de la Conférence, la délégation de 
l'AIPPI a donné un exemple concret des 
difficultés qu i peuvent se présenter à cet 
égard. La discussion a abouti à la modi­
fication mentionnée sous le n° 4 c i -
dessus. Il ressort de la discussion que ta 
Conférence n a pas v o u l u exciure q u e la 
n é g l K j e n c B . d'un «mployé puissu être 
excusée (Procès verijaux cités n " ' 559 
et suiv 571 . alinéa 21 



6. En ce.qui concerne le cas d espèce, il 
n y a pas lieu de prendre en considéra­

tion les règles, de droits civils nationaux 
régissant les,rapports du mandant et du 
mandataire relativement à un comporte­

ment fautif de l'auxiliaire de ce dernier, 
l a chambre doit se limiter à interpréter 
la notior) de "vigilance nécessitéepar les 
circonstances selon l'article 122(1) de 
la CBE. 
Selon la ctiambre, on ne pourrait 
attendre d'un auxiliaire chargé des> 
tâcfies secondaires la même rigueur que 
du demandeur ou de son mandataire. 
Les discussions minutieuses sur la resti­
tutio in integrum lors de la Conférence 
diplomatique de Munich n'autorisent pas 
non plus une autre interprétation. 

7. Afin que l'objectif de l'article 122(1) 
de la CBE soit atteint, il est nécessaire 
que le mandataire qui a recours à de tels 
auxiliairns fasse preuve de la vigilance 
prévut.' par Cetil! disposition. Il convient 
donc, on princi!)«, qu il choisisse pour ce 
travail line pKr^onno qualifiée, qu'il la 
mette courant de ses tâches et qu ' i l 
contrôle l'exécution du travail dans une 
mesure raisonnable. 

8. Il convient également de tenir compte 
du fait que les Etats contractants ont 
confié et réservé en principe, selon 
rarti(,!t! 134(1) (lu lii CBE. la représen­

tation des lU tm . i iK i f i i r» iiitvant l'Office 
européen des brevets i des 
"mandataires agréés qui par leur 
qualification doivent garantir ia meilleure 
représentation possible. Il en découle 
qu'un mandataire ne peut se décharger 
de tâchés qui, à raison de sa qualifica­

tion, lui; incombent personnellement, 
comme, par exemple, l'interprétation de 
lois et de conventions. S'il confie, 
cependaïit. de telles tâches à un 
employé et si ce dernier, dans l'exécu­

tion de ces travaux, commet une erreur 
qui a pour suite l'inobservation d'un 
délai, le mandataire ne peut pas faire 
valoir q^'il a fait preuve de toute la 
vigilance nécessitée par les circon­

stances. 
9 . Dans le cas présent, le mandataire 
agréé a donné à la directrice de son 
cabinet, dont la chambre ne met en 
doute ni la conscience proiessionnelle ni 
la compétence, la consigne gé:iérale de 
régler, dans les délais, toutes les taxes 
venant à échéance. Ainsi ont été 
confiées à une employée des tâches afin 
qu'elle les règle elle­même et débordant 
le cadre: de travaux courants, d'autant 
plus qu'il sagissait de l'interprétation 
complexe de deux conventions inter­

nationales récentes. Le mandataire 
agréé ne peut donc pas faire valoir, afin 
d'éviter la perte d'un droit, qu il a fait 
preuve de toute la vigilance nécessitée 
par les circonstances. La requérante ne 
peut donc pas être rétablie dans ses 
droits. 
10. La requérante avait fondé d'abord sa 
requête sur I application de la règle â5 
bis de la; CBE Cette règle prévoit que si 
la taxe de désignation pour une. 
demande européenne n'est POS payée 
dans le délai fixé par l'article 79(2) de la 
CBE. elle peut être acquittée dans un 
délai Supplémentaire de dt^ux mois, 
après versement d'une surtaxe dans ce 
même délai. Mais la régie 85 bis de la 
CBE ne. mentionne cependant pas la 
règle 104 ter (1) de ia CBE aw>licable: 
aux demandes euro­PCT. 

1 1 . Dans le cas d'espèce, il s'agit 
précisément de ce délai qui régie la 
transition du Stade international de la. 
demande intömationale au stade 
régional, c'est­ík­diro européen et que la 
requérante n'a pas respecté. Lors de ce 
stade, les deux conventions interna­

tionales, le Traité de coopération en 
matière de brevets et la Convention sur 
le brevet européen sont applicables; 
l'article 150(2) de la CBE prévoit 
cependant que les dispositions du PCT 
prévalent en cas de divergence. 

12. L'article 48(2)(a) du PCT dispose que 
tout Etot contriKiiiint doit, pnuf ou qtii le 
«onnornu, iixcuscr puni dK» motif» udmis 
par sd lüi ' isUtiun iidiiomile tout retard 
dans l'obiiorvution d un délüi, Selon la 
définition de l'article 2(x) du PCT, toute 
réfiifence à la lóiijslation nationale" 
S'iiniüfHf eiidlöiiiHiH t i j tnmt! UMB 
fèféfence dU ttdité qui prévoit le dépôt 
de demandes régionales. L'expression 
"excuser " est générale et doit donc être 
interprétée au sens le plus large du 
terme. La disposition s'étend donc, selon 
l'opinion de la chambre, en principe á 
toutes les dispositions nationales ou 
régionales qui atténuent une faute ou qui 
suppriment les conséquences de la non-

observation de délais. 

I n tout cas. la chnmbr«.> estime quu les 
dispositions relatives á la restitutio in 
inteçirum (art. 122 de la CBE) et aussi 
celles relatives à la poursuite de la 
procédure do la demande de tjr<?vet 
européen (art 121 de la CBEi ontront 
dans le cadre de prévisions de r.irtii;le 
48í;!í(a) du ^CT. lor'.ituo In-, rondltions 
соггг'чроп'1а'Ч','ч .sont 'empii i ' î M.);., la 
rôijio 85 bib de la CRE poursuit éiiale­

mènt le nn'me Dut f.'t l'ormer au 
dem,jndeiir 'iv ooiitinut.T la procédure 
lorsqu'il n a pas respecte certains délais, 
et 'a chaintjr­' no voit pas de raison 
d'exclure cette disposition d.' ГаррНоа-

tion de l'article 48(24a) du РСГ. 

13. Le fait que les déposants des 
demandes PCT aient de ce fait A leur 
disposition un muyen juridique que n'ont 
pas dans des cas analogues les titulaires 
de demandes seulement européennes, à 
savoir la restitutio in integrum selon 
l'article 122 de la CBE. n'est pas un 
motif pour les priver du bénéfice de la 
règle 85 bis de la CBE. 
Il est vrai que l'exclusion de cette possi­

bilité, pour les demandeurs de brevets 
européens, résultant de l'article 122(5) 
de la CBÉ, a conduit á (adoption de la 
règle 85 bis de la CBE. Cela ne saurait 
cependant conduire à refuser aux 
demandeurs de brevets PCT cette voie 
de recours différente qui, avant tout, 
n'exige pas un motif d'excuse, La ques­

tion dune "situation privilégiée" des 
demandeurs PCT par rapport aux 
demandeurs de brevets européens est 
en outre, en ce qui concerne l'interpré­

tation de l'article 48(2)(al du PCT, d'un 
point de vue juridique, sans intérêt. 

14. Après avoir constaté que ta régie 85 
bis de la CSE rentre, en principe, dans le 
domaine d application de l'article 
48(2 Kal du PCT la chaml)ro estime que 
les obligations résultant de cette disposi­

tion du PCT sont en tout cas applicables 
á la période de transition de la procédure 
purement internationale á la procédure 
européenne. La règle 104 ter ( I l de la 

CBE. dont le délai n a pas été respecté, 
constitue, d'après son objectil; partie 
intéçKante de cette i­.hase de la 
procédure. La règle 85 bis de l,i CBE est 
donc applicable. 

15. Dans le cas d espèce, la requérante 
a acquitté, le 3 uctubre 1979, les taxes 
de désignation et, le 23 janvier 1980. la 
surtaxe fixée par le point 3 ter île l'article 
2 du règlement relatif aux taxes, 
conformément à la décision du Conseil 
d'administration du 30 novembre 1979, 

16. Par conséquent, toutes les 
conditions requises pour r,3pplication de 
la règle 85 bis de la CBE ont été 
remplies. Il en résulte que la décision de 
la section de dépôt doit être annulée. 
17. Aucune demanrle de rembourse­
ment de la taxe de recours basée sur 
la règle 67 de la CBE n'a été déposée 
et les circonstances de la cause ne justi­
fieraient pas une telle décision. 


